
CHAPITRE 84

Loi modifiant la charte de la ville Saint-
Michel

[Sanctionnée le 18 décembre 1952]

ATTENDU que la ville Saint-Michel
a par sa pétition représenté:

Que la population de la ville Saint-Mi-
chel a été établie à 11,523 âmes lors du
recensement de septembre 1951 et qu'elle
atteindra les 15,000 au cours de la présente
année;

Qu'il existe dans la province un grand
nombre de municipalités du nom de Saint-
Michel, et que le changement du nom de
ville en celui de cité de Saint-Michel évi-
terait d'assez nombreuses confusions;

Qu'il y a un grand nombre d'années
certains terrains ont été cédés gratuite-
ment à la ville par des compagnies d'im-
meubles, pour servir de rues et de ruelles,
afin de faciliter la vente de leurs lots; que
la plupart des compagnies qui ont cédé
ces lots n'existent plus; que ces lots de
subdivision sont pour la presque totalité
entre les mains d'autres personnes,et que
les terrains ainsi cédés gratuitement pour
servir de rues ou ruelles, nuisent au dé-
veloppement de la ville;

Que les personnes qui transigent avec
la ville, en tant qu'il s'agit des terrains
cédés comme rues et ruelles, exigent pour
la validité de leurs titres, que la ville soit
autorisée à consentir un titre valable aux
dits terrains cédés pour servir de rues et
de ruelles;

Qu'il y a lieu de préciser et d'améliorer
certaines dispositions de sa charte, rela-
tives à ses travaux d'améliorations locales;
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Que l'indemnité actuelle des échevins
est tout à fait insuffisante, eu égard aux
devoirs qui leur sont imposés, et qu'il y
aurait lieu de l'augmenter;

Attendu qu'il convient en conséquence
de modifier la charte de la ville Saint-
Michel, (la loi 5 George V, chapitre 109,
modifiée par les lois 8 George V, chapitre
99, 9 George V chapitre 110, 10 George
V, chapitre 100, 11 George V, chapitre
126, 14 George VI, chapitre 117, et 15-16
George VI, chapitre 91) et pour la ville
Saint-Michel, la Loi des cités et villes.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 5 George V, chapitre 109,
est modifiée en ajoutant après l'article 1
les suivants:

"1a. A compter du 1er avril 1952, les
habitants et contribuables du territoire
de la ville Saint-Michel et leurs succes-
seurs à perpétuité formeront une corpora-
tion de cité, sous le nom de "Cité de Saint-
Michel".

"1b. La corporation de la cité de Saint-
Michel telle que constituée par la présente
loi, succédera aux droits, pouvoirs, privi-
lèges, obligations, titres, biens, créances
et actions de la corporation de la ville
Saint-Michel, et la remplacera à toutes
fins que de droit.

"1c. Le maire et les échevins actuels
de la ville Saint-Michel ou leurs rempla-
çants en cas de vacance, resteront en fonc-
tions comme maire et échevins de la cité
de Saint-Michel jusqu'à l'élection de leurs
successeurs.

Le présent article ne doit pas avoir
pour effet de valider l'élection du maire et
des échevins actuels de la ville Saint-
Michel, ni de les empêcher d'être exclus
de leur charge, ou rendus inhabiles à
sièger pour toute cause de droit.

"1d. Tous les règlements, rôles de coti-
sation ou d'évaluation, rôles de percep-
tion, procès-verbaux, ordres, listes, plans,
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résolutions, ordonnances, conventions, dis-
positions, exemptions de taxes, engage-
ments ou actes publics faits, passés ou
consentis par la ville Saint-Michel et en
vigueur dans ladite ville, resteront en
force tant qu'ils n'auront pas été annulés,
amendés, résiliés ou tant que leur objet
ne sera pas accompli.

" l e . Les officiers et employés munici-
paux actuels de la ville Saint-Michel
resteront en fonction jusqu'à l'expiration
de leur mandat ou engagement ou jusqu'à
leur remplacement, suivant la loi, et ils
demeureront, durant ce temps, revêtus de
tous les droits, pouvoirs et privilèges qui
leur appartiennent et soumis à tous les de-
voirs qui leur sont imposés."

2 . L'article 37a, de la loi 5 George V,
chapitre 109, édicté par l'article 1 de la
loi 14 George VI, chapitre 117, est modi-
fié en ajoutant, après le premier alinéa,
le suivant:

"La commission métropolitaine de
Montréal est autorisée à emprunter elle-
même des banques, aux mêmes conditions,
les sommes qu'elle prêtera ainsi à la ville."

3 . La loi 5 George V, chapitre 109,
est modifiée en y ajoutant après l'article
376 édité par l'article 1, de la loi 14 Geor-
ge VI, chapitre 117 le suivant:

" 3 7 c . Lorsqu'elle le juge dans l'intérêt
général, la ville peut consentir un titre
valable aux terrains qui lui ont été cédés
gratuitement pour servir de rues et ruelles,
fermer ces rues et ruelles s'il y a lieu, ou
les remplacer par d'autres rues et ruelles.

Tout recours en indemnité contre la
ville se prescrira par cinq ans à compter
de la sanction de la présente loi.

Le présent article s'applique également
aux rues et ruelles qui ont été fermées
dans le passé et dont le terrain a été aliéné".

4 . L'article 64 de la Loi des cités et
villes, modifié par l'article 1 de la loi 8
George VI, chapitre 39, et remplacé, pour
la ville Saint-Michel, par l'article 1 de la
loi 15-16 George VI, chapitre 91, est
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modifié, pour la ville, en y ajoutant
l'alinéa suivant:

"Toutefois le conseil municipal de
ladite cité aura le pouvoir d'augmenter
jusqu'à huit cents dollars annuellement,
l'indemnité payable à chacun des échevins
de la cité."

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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